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De cret n� 2003-596 du 26 juin 2003 
Relatif au contro le interne des organismes de mutualite sociale agricole et aux securites informatiques 

 
Le Premier ministre, 
 
Sur le rapport du ministre de l'agriculture, de 
l'alimentation, de la pàche et des affaires 
rurales, 
 
Vu le code rural ; 
 
Vu le code de la securite sociale, notamment les 
articles L. 122-1, L. 153-9 et R. 122-1 a  R. 122-4 
; 
 
Vu le decret nè 63-379 du 6 avril 1963 modifie 
relatif aux operations financiîres et comptables 
executees par les directeurs et les agents 
comptables de la mutualite sociale agricole ; 
 
Vu le decret nè 91-993 du 24 septembre 1991 
relatif a  la procedure d'approbation des projets 
informatiques, bureautiques et de reseau de 
communication des organismes de mutualite 
sociale agricole ; 
 
Vu l'avis du 11 decembre 2002 du conseil 
d'administration de la Caisse centrale de la 
mutualite sociale agricole, 
 
Decrîte : 
 

Article 1 

 
Sous reserve de leurs competences respectives, 
le directeur et l'agent comptable de chaque 
organisme de mutualite sociale agricole 
elaborent en commun un dispositif de contro le 
interne et le mettent en place dans le but 
d'optimiser et de securiser les procedures liees 
a  l'accomplissement des missions de 
l'organisme. 
 
Le dispositif de contro le interne permet de 
determiner les actions a  entreprendre sous le 
contro le du directeur et de l'agent comptable, 
dans leur domaine de competence respective, 
au travers de l'identification des risques 
inherents aux missions confiees a  l'organisme et 
dans le but de les maıtriser. 
 
Pour faciliter l'elaboration et la mise en oeuvre 
des dispositifs locaux de contro le interne, la 
Caisse centrale de la mutualite sociale agricole 
etablit et met a  jour un guide commun des 
processus relatifs aux missions des organismes 

de mutualite sociale agricole et des risques 
associes ainsi que la methodologie de contro le 
interne. 

Article 2 

 
Le dispositif de contro le interne concerne 
notamment la securite des operations relatives a  
: 
 
- la correcte application des lois, rîglements et 
conventions ; 
 
- la protection des personnes ; 
 
- l'exactitude des montants de cotisations a  
recouvrer et des liquidations de prestations ; 
 
- la prevention des indus et le suivi des sommes 
a  recouvrer ; 
 
- l'utilisation econome et efficace des fonds 
publics et des moyens ; 
 
- la protection du patrimoine de l'organisme ; 
 
- la lutte contre les fraudes ; 
 
- la regularite des operations comptables ; 
 
- l'integrite, la fiabilite et le caractîre exhaustif 
des informations financiîres, comptables et de 
gestion. 

Article 3 

 
Un bilan annuel du dispositif de contro le interne 
est presente pour information au conseil 
d'administration ou au comite directeur de 
l'organisme de mutualite sociale agricole qui est 
egalement informe des eventuelles actions 
correctives y faisant suite. 
 
Le directeur et l'agent comptable sont tenus 
d'actualiser chaque annee le dispositif de 
contro le interne dont l'efficacite et la pertinence 
sont evaluees periodiquement par des auditeurs 
internes. Ces auditeurs definissent le champ de 
leur intervention, executent leur mission et 
rendent compte de ses resultats en toute 
independance. 

Article 4 
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L'agent comptable d'un organisme de mutualite 
sociale agricole procîde reguliîrement a  l'audit 
des applications informatiques utilisees par les 
services dudit organisme afin notamment de 
prevenir les fraudes et les erreurs. Il contro le 
notamment la mise en oeuvre dans l'organisme 
du dispositif de contro le interne portant sur : 
 
- l'habilitation des personnes autorisees a  saisir 
ou manipuler les donnees informatiques ; 
 
- la justification des operations financiîres par 
des piîces comptables ; 
 
- l'utilisation des donnees pour l'ouverture des 
droits et le calcul de liquidation des cotisations 
et des prestations conformement aux lois et 
rîglements ou aux decisions des conseils 
d'administration ; 
 
- l'utilisation des derniîres versions validees des 
programmes informatiques ; 
 
- l'existence des procedures de sauvegarde des 
fichiers de programmes et de donnees et 
l'existence des solutions de secours 
informatique ; 
 
- la verification de l'exactitude des traitements au 
moyen de sondages portant sur les contro les 
d'existence, de vraisemblance et de validite des 
operations. 
 
L'agent comptable d'un organisme de mutualite 
sociale agricole determine, sous sa 
responsabilite personnelle, la nature et la 
frequence des contro les par sondage des 
cotisations et des prestations liquidees. Les 
minima de contro le sont definis au plan national 
par l'agent comptable de la Caisse centrale de la 
mutualite sociale agricole. 

Article 5 

 
La maıtrise d'ouvrage d'une application 
informatique nationale confiee a  un organisme 
de mutualite sociale est exercee conjointement 
par le directeur et l'agent comptable dudit 
organisme. 
 
Le directeur et l'agent comptable de la Caisse 
centrale de la mutualite sociale agricole 
participent a  la conception des applications 
informatiques nationales. 
 
La Caisse centrale de la mutualite sociale 
agricole assure la maıtrise d'ouvrage de ses 
propres applications informatiques. 
 

La maıtrise d'ouvrage d'une application 
informatique consiste, notamment, a  : 
 
- recenser et qualifier les besoins des 
utilisateurs ; 
 
- definir les fonctionnalites des applications 
informatiques a  concevoir et des actions 
correctives a  entreprendre sur les programmes 
existants ; 
 
- valider les solutions fonctionnelles et 
techniques ; 
 
- elaborer les tests de contro le pour verifier la 
conformite des programmes informatiques aux 
fonctionnalites predefinies ainsi que leur 
exhaustivite et fiabilite. 

Article 6 

 
La maıtrise d'oeuvre des applications 
informatiques nationales peut àtre confiee a  un 
organisme de mutualite sociale agricole. La 
maıtrise d'ouvrage et la maıtrise d'oeuvre d'une 
màme application informatique nationale sont 
organiquement separees. 

Article 7 

 
Le directeur et l'agent comptable de la caisse 
exerc ant la maıtrise d'ouvrage valident 
conjointement les applications realisees par la 
maıtrise d'oeuvre. 
 
L'agent comptable est tenu de proceder, sous sa 
responsabilite personnelle et au moyen de jeux 
d'essai, au contro le : 
 
- de l'existence des securites physiques et 
logiques destinees a  assurer l'integrite des 
rîgles d'accîs aux systîmes informatiques ; 
 
- de la conformite des programmes 
informatiques aux rîgles de gestion fixees en 
application des lois et rîglements ; 
 
- de l'exactitude des traitements de liquidation 
des cotisations et des prestations ; 
 
- de l'existence de procedures assurant 
l'integrite des echanges de donnees 
informatisees entre les applications 
informatiques des services techniques et celles 
de l'agence comptable ; 
 
- des traitements de contro le interne 
automatises et des editions d'anomalies. 

Article 8 
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Seules les applications informatiques nationales 
validees conjointement par les directeurs et les 
agents comptables de la Caisse centrale de la 
mutualite sociale agricole et de l'organisme 
ayant exerce la maıtrise d'ouvrage peuvent àtre 
exploitees par les organismes de mutualite 
sociale agricole. 
 
L'agent comptable d'un organisme de mutualite 
sociale agricole peut refuser la mise en 
exploitation d'une application informatique dont il 
estime qu'elle ne respecte pas les rîgles fixees 
par le present decret. Dans ce cas, il en informe 
le directeur de l'organisme qui a la possibilite de 
passer outre ce refus par decision notifiee a  
l'agent comptable. L'agent comptable transmet 
une copie de cette decision au conseil 
d'administration et aux autorites de tutelle 
competentes. 
 
Si, pour des besoins specifiques, il s'avîre 
necessaire de mettre en oeuvre des 
programmes locaux, les applications realisees 
localement sont validees par le directeur et 
l'agent comptable de l'organisme de mutualite 
sociale agricole concerne. Un procîs-verbal de 
validation est dresse contradictoirement. 
 
Les applications informatiques realisees en 
collaboration avec d'autres regimes de 
protection sociale font l'objet de procedures 
specifiques de validation. 

Article 9 

 
Le ministre de l'economie, des finances et de 
l'industrie, le ministre de l'agriculture, de 
l'alimentation, de la pàche et des affaires rurales 
et le ministre delegue au budget et a  la reforme 
budgetaire sont charges, chacun en ce qui le 
concerne, de l'execution du present decret, qui 
sera publie au Journal officiel de la Republique 
franc aise. 

 
Fait a  Paris, le 26 juin 2003. 

 
Jean-Pierre Raffarin  

 
Par le Premier ministre : 

 
Le ministre de l'agriculture, de l'alimentation, 
 
de la pàche et des affaires rurales, 
 
Herve Gaymard 
 

Le ministre de l'economie, 
 
des finances et de l'industrie, 
 
Francis Mer 
 
Le ministre delegue au budget 
 
et a  la reforme budgetaire, 
 
Alain Lambert  

 


